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La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové [ALUR] du 
24 mars 2014 porte transfert automatique de la compétence d’élaboration 
du plan local d’urbanisme à l’intercommunalité au plus tard le 27 mars 2017 
sauf à ce que les communes membres ne s’y opposent par voie de minorité 
de blocage.

Ce dispositif législatif est assez novateur. Il rompt avec les principes appliqués 
jusque là aux transferts de compétence entre communes et communautés, 
qui procèdent habituellement soit d’un acte positif (transfert de compétence 
volontaire des élus municipaux) soit d’un transfert imposé par voie législative 
(prise de compétence obligatoire à échéance fixée).

En cette fin d’année 2016, la plupart des territoires sont ainsi appelés à 
opter ou non pour le transfert de la compétence d’élaboration du plan local 
d’urbanisme à l’échelle intercommunale.

L’appréhension du cadre juridique dans lequel s’inscrit cette prise de décision 
est donc une question d’actualité à laquelle s’efforce de répondre ce premier 
« décryptage » de l’agence d’urbanisme de la région de Saint-Nazaire.
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le transfert de la compétence 
« plan local d’urbanisme »

La communauté a-t-elle obligation de 
prendre la compétence PLU ?

Oui à compter du 27 mars 2017 sauf si 
une minorité de blocage composée d’au 
moins 25 % des communes représentant 
au moins 20 % de la population s’y oppose 
par voie de délibérations communales 
entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 
2017. Si la compétence n’a pas été prise 
au 27 mars, l’échéance se repose après 
chaque élection municipale.

Après chaque élection municipale, la prise de 
compétence est automatique. Elle intervient 
au 1er janvier de l’année suivant l’élection 
du président de la communauté sauf si les 
communes s’y opposent en exerçant leur 
minorité de blocage dans les trois mois 
précédant le 1er janvier [cf. supra].

Après le 27 mars 2017, la 
communauté peut-elle prendre la 
compétence PLU à tout moment ? 

Oui, dès lors que les communes ne s’y 
opposent pas par l’exercice de leur minorité 
de blocage [cf. supra] dans les 3 mois 
suivant le vote du transfert de compétence 
à la majorité qualifiée par la communauté. 

D’autres compétences que le 
PLU sont-elles automatiquement 
transférées à la communauté ?

Oui, la communauté compétente en 
matière de PLU le devient également pour : 
•	 L’exercice du droit de préemption 

urbain (DPU), elle peut cependant 
le subdéléguer à ses communes 
membres à titre permanent ou 
ponctuel pour des motifs d’intérêt 
communal préalablement définis.

•	 La définition et l’évolution des aires 
de valorisation de l’architecture et 
du patrimoine (AVAP) et les plans 
de sauvegarde et de mise en valeur 
(PSMV) 

•	 L’élaboration et la modification du 
règlement local de publicité

•	 La signature des conventions de projet 
urbain partenarial

à 
re

te
ni

r

Communauté de communes 
de Pontivy [Morbihan]

26 communes 
47 200 habitants

Prise de compétence PLU : 
septembre 2015

Prescription PLUi :  
décembre 2015

Une charte de gouvernance 
négociée en préalable à la 
prescription du PLUi.
Motivations de l’engagement : 
de nombreux PLU communaux 
à réviser et une envie d’élaborer 
un projet commun pour le 
territoire intercommunal.
Depuis le démarrage des 
études, nécessité d’une forte 
implication des élus en temps et 
sur le fond.
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Communauté de communes 
du Loir [Maine-et-Loire]

13 communes
11 300 habitants

Prise de compétence PLU :  
mai 2015

Prescription PLUi : juin 2015

Un temps de réflexion amont 
sur la prise de compétence PLU 
engagé de longue date.
Une charte de gouvernance 
négociée en préalable à la 
prescription du PLUi.
Des AVAP à intégrer.
Une concertation poussée : 
développement d’une plate-
forme contributive, des élus « 
ambassadeurs » du PLUi auprès 
des habitants (distincts des élus 
de la commission PLUi).
L’agence d’urbanisme d’Angers 
impliquée dans l’élaboration du 
PLUi.

questions de droit
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retours d’expérience

La communauté peut-elle prendre 
la compétence PLU sans prescrire 
immédiatement l’élaboration d’un 
PLU intercommunal ?

Oui, la prise de compétence ne vaut pas 
prescription d’élaboration d’un PLUi. Ce 
sont deux délibérations distinctes.

Dès lors que la communauté devient 
compétente en matière de PLU, seules des 
modifications de PLU communaux peuvent 
être engagées. En effet, toute mise en révision 
d’un PLU communal entraîne l’élaboration du 
PLU intercommunal.

Que deviennent les procédures de 
révision ou de modification des PLU 
communaux en cours ?

Après accord entre la communauté et 
la commune concernée, les procédures 
peuvent être achevées, même si un PLU 
intercommunal s’engage. 

En revanche, c’est la communauté qui 
devient l’autorité compétente pour achever 
les procédures, et diligenter les enquêtes 
publiques.

Qui délivre les autorisations 
d’urbanisme ?

Le maire, qui continue à exercer ses 
pouvoirs de police de l’urbanisme.

Quelle place pour les communes dans 
la gouvernance du PLUi ?

Le législateur a prévu un socle minimal 
de collaboration entre communes et  
communautés [cf. schéma], et ce, tout 
au long de la procédure d’élaboration du 
PLU intercommunal. En complément, les 
communes et la communauté peuvent se  
fixer des règles de gouvernance adaptées 
à leur situation, qu’elles formalisent 
souvent dans une charte de gouvernance 
[cf. retours d’expérience].
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Communauté de communes 
Sud Estuaire [Loire-Atlantique]

6 communes 
28 800 habitants

Prise de compétence PLU : 
juillet 2015

Une compétence communau-
taire « autorisation du droit des 
sols » depuis 2001 (instruction 
et délivrance des autorisations 
d’urbanisme).
Le choix de gérer 4 révisions 
générales de PLU communaux 
prescrits juste avant le transfert 
de compétence PLU. 
Des élus intercommunaux 
réellement impliqués dans les 
révisions communales, pour 
assurer une acculturation aux 
problématiques d’urbanisme 
intercommunal.

Saint-Nazaire agglomération,
la CARENE [Loire-Atlantique]

10 communes • 120 500 habitants

Prise de compétence PLU :  
octobre 2015

Prescription PLUi : décembre 2015

Une réflexion amont à la prise 
de compétence très rapide. Des 
PLU communaux à réviser et des 
PLU très récents (dont la révision 
s’est d’ailleurs poursuivie après le 
transfert de compétence).
Une charte de gouvernance 
négociée en préalable à la 
prescription du PLUi : les adjoints 
à l’urbanisme des communes au 
cœur du dispositif.
Un temps de visites de chaque 
commune qui a permis une 
acculturation territoriale et créé 
une dynamique de groupe.
Un PLUi co-élaboré par les 
services de la communauté 
d’agglomération et l’agence 
d’urbanisme de la région de 
Saint-Nazaire.

questions de droit

la place des communes après
transfert de compétence 
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dessiner son projet de territoire, 
Mairie-conseils, juin 2015
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pour aller plus loin

« Le PLU 
intercommunal, 

c’est vraiment une 
opportunité pour 

construire un projet 
en commun pour le 

territoire. »

 « Ca devient difficile 
d’expliquer pourquoi 
ce qu’on a le droit de 

construire sur son 
terrain est interdit 

800 m plus loin parce 
qu’on n’est plus dans 
la même commune »

« C’est sûr 
que le PLU 

intercommunal, 
c’est accepter 
beaucoup de 

temps d’échanges 
et de réunions… »

« Si on avait pu le 
faire, il aurait fallu 
passer encore plus 
de temps pour bien 

définir la gouvernance 
ensemble. »

> Un bouquet de compétences intégrées à la sphère intercommunale.

> Un débat annuel sur la politique d’urbanisme.

compétences 
PLU

aire de 
valorisation 

de 
l’architecture et 
du patrimoine

plan de 
sauvegarde 

et de mise en 
valeur

projet 
urbain 

partenarial

plan local 
d’urbanisme 

intercommunal

gestion 
des PLU 

communaux en 
révision ou 

modification

droit de 
préemption 

urbain

règlement 
local de 
publicité

avoir la compétence PLUi c’est...

paroles d’élus
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questions de droit

Le PLU intercommunal ça parle de 
quoi ?

Le contenu du PLU intercommunal est 
le même que celui du PLU communal. Le 
PLU a vu son contenu largement enrichi 
par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 
dite Grenelle II et doit tendre au moins vers 
quatre objectifs (cf. schéma).

Nombre d’objectifs qui sont désormais 
assignés aux PLU, qu’ils soient communaux ou 
intercommunaux, réclament une appréhension 
a minima à l’échelle intercommunale ou 
du bassin de vie : réduction des obligations 
de déplacements, maintien des continuités 
écologiques… Que le PLU soit conduit à 
l’échelle communale ou intercommunale, son 
élaboration devra en tenir compte.

Le PLU intercommunal peut-il intégrer 
toutes les particularités communales 
et infra-communales ? 

Oui,  le PLU intercommunal dispose des 
mêmes outils que le PLU communal pour 
traduire ses orientations et les rendre 
opposables aux porteurs de projet : zonage, 
règlement, orientations d’aménagement et 
de programmation.

Il permet ainsi de réglementer l’évolution 
des sols et du bâti à toute échelle et avec 
la même précision que le PLU communal.

La bonne prise en compte des particularités 
communales et infracommunales dans un PLU 
intercommunale procède plus de l’efficience 
du cadre de gouvernance et de la qualité de 
l’ingénierie mobilisée pour son élaboration que 
de l’outil PLU en lui-même.

l’élaboration du PLU intercommunal

Le 
développement 

équilibré

La qualité urbaine, 
architecturale et 

paysagère

La diversité des fonctions 
et la mixité sociale

La lutte contre le 
changement climatique 

et l’adaptation à ce 
changement

La préservation 
de l’environnement 

et la prévention 
des risques

Le PLU doit 
créer  

les conditions 
pour créer

les objectifs du PLU

un PLU c’est...

+		     les annexes

le Projet 
d’Aménagement et 
de Développement 
Durables

le rapport de 
présentation

le zonage et le 
règlement

les orientations 
d’aménagement 
et de 
programmation

PADD

Règles

Rapport

Annexes

le diagnostic 
et les 

explications

le projet

les règles 
opposables
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Le PLU intercommunal peut-il 
comprendre des plans de secteurs 
communaux ?

Oui, le PLU intercommunal peut intégrer 
des plans de secteurs à l’échelle d’une ou 
de plusieurs communes membres de la 
communauté. Un plan de secteur couvre 
nécessairement l’intégralité du territoire de 
chaque commune concernée.

Un plan de secteur est élaboré à la demande 
d’une ou de plusieurs commune(s) 
membre(s) et nécessite l’ accord du conseil 
communautaire (via une délibération) qui 
juge l’opportunité de ce/ces plan(s) de 
secteurs. 

Même en cas de plan de secteur, le PLU 
intercommunal conserve un PADD commun 
qui garantit la cohérence du projet. 

Le plan de secteur, en précisant les orientations 
d’aménagement et de programmation et  le 
règlement, constitue une  des réponses 
réglementaires permettant la prise en compte 
des spécificités  pour la ou les communes ayant 
peu de points communs avec les autres.  

Le PLU intercommunal est-il plus 
exposé juridiquement que le PLU 
communal ?

Le PLU intercommunal n’est pas 
juridiquement plus exposé aux risques 
contentieux que le PLU communal en 
termes de contenu et de procédure. 
Elaboré sur un territoire plus étendu que le 
PLU communal, il est en revanche exposé 
aux griefs d’un plus grand nombre de 
requérants potentiels.

Les conditions du recours contentieux en matière 
d’urbanisme se sont vues assez fortement 
encadrées par le législateur. En pratique le PLU, 
communal comme intercommunal, demeure 
cependant un objet important de recours en 
contentieux, toutefois très exceptionnellement 
suspensifs à leur applicabilité.

S’il est difficile de prévenir un PLU de tout 
recours contentieux, une attention particulière 
doit en revanche être apportée au respect des 
attendus du code de l’urbanisme lors de son 
élaboration afin de parer aux défauts de légalité 
externe.

les étapes de l’élaboration d’un PLUi 

questions de droit


